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BÂTIR UN AVENIR PLUS SAIN 
ET PLUS SÛR AU CANADA

ACPPD

La première du film anti-choix Unplanned sur la Colline du Parlement 
a mis en évidence le rôle encore plus crucial des parlementaires pour 
contrer la rhétorique montante qui cherche à restreindre et à brimer les 
droits des personnes qui peuvent devenir enceintes. 

L' Association canadienne des parlementaires pour la population et le 
développement (ACPPD) est une tribune vouée au développement des 
connaissances et à l’échange d’idées sur la santé sexuelle et génésique, 
l’égalité des genres, les droits humains et les enjeux liés au développe-
ment parmi les sénateur(-trice)s et les député-es en exercice. À titre de 
secrétariat de l’ACPPD, nous avons un lien direct à des décideur(-euse)s 
de tous les partis fédéraux pour faire avancer l’ordre du jour de la santé 
et des droits sexuels et génésiques au Parlement.

Cette année, Action Canada a collaboré avec l’ACPPD, l’UNFPA, le Forum 
parlementaire européen et le Gouvernement du Canada à la tenue de la 
7e Conférence internationale des parlementaires sur la mise en œuvre du 
Programme d’action de la CIPD (IPCI), afin de mobiliser des actions en 
matière de SDSG. La conférence a réuni plus de 100 parlementaires des 
quatre coins du monde pour discuter des progrès de la SDSG et favoriser 
l’engagement à un programme d’action pour les années à venir.
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RÉDUIRE LES OBSTACLES À L’AVORTEMENT ET AUX SOINS 
DE SANTÉ GÉNÉSIQUE

Action Canada a mené la charge pour que les gens aient accès à l’avortement sûr d’un océan 
à l’autre. Cette année, nous avons milité avec succès pour l’abolition par Santé Canada de 
l’exigence d’échographie et avons coordonné la visite au Canada du Rapporteur spécial de 
l’ONU sur le droit à la santé. 

ACTION CANADA A OBTENU UNE RECOMMANDATION DU RAPPORTEUR SPÉCIAL, 
ENJOIGNANT AU CANADA DE «  FAIRE EN SORTE QUE TOUTES LES FILLES ET 
FEMMES DU CANADA, Y COMPRIS LES FEMMES MIGRANTES ET AUTOCHTONES, 
AIENT ACCÈS À DES INFORMATIONS ET À DES SERVICES DE SANTÉ SEXUELLE ET 
GÉNÉSIQUE, Y COMPRIS L’AVORTEMENT SÛR, DANS L’ENSEMBLE DES PROVINCES 
ET TERRITOIRES, SANS ÉGARD À L’OBJECTION DE CONSCIENCE. » [TRAD.]

Dans le cadre de nos efforts pour améliorer la disponibilité de la pilule abortive combinée 
(commercialisée sous le nom de marque Mifegymiso, au Canada), nous avons incité les 
gouvernements provinciaux à rendre ce médicament disponible et à en couvrir le coût. 
Le  Nouveau-Brunswick étant une province où les individus continuent de rencontrer 
d’importants obstacles dans l’accès à l’avortement, Action Canada a collaboré avec des 
leaders locaux, notamment la Clinique  554, à identifier des stratégies pour surmonter 
ces défis. 

Dans le sillage de l’attention rehaussée à la stérilisation forcée des femmes autochtones 
au Canada, nous avons obtenu une recommandation sur le sujet de la part du Comité de 
l’ONU contre la torture et avons rehaussé la sensibilisation à l’échelle nationale par la voie 
des médias 

La Déclaration d’engagement d’Ottawa est la plus audacieuse et 
avant-gardiste à avoir résulté d’une Conférence IPCI à ce jour. Adoptée 
un an avant le 25e  anniversaire de la Conférence internationale sur la 
population et le développement, elle établit des cibles ambitieuses pour 
les cinq premières années de mise en œuvre de la SDSG en fonction des 
Objectifs de développement durable. 

Action Canada a dirigé les conversations de l’ACPPD, convoqué les 
réunions de son Comité exécutif, soutenu la participation de membres 
de l’ACPPD à la conférence Women Deliver 2019 de même qu’à une délé-
gation parlementaire sur la couverture universelle de la santé et la CIPD 
en Zambie, et partagé des nouvelles régulières par le biais du bulletin 
d’information de l’ACPPD.
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CAMPAGNE : ENGAGEZ-VOUS À RÉSISTER

Devant la régression croissante de l’accès à l’avortement aux États-
Unis et dans le monde, et la projection au Canada du film anti-choix 
Unplanned, Action Canada a mobilisé une riposte. Notre communauté 
s’est unie pour manifester sa solidarité à l’égard des militant-es des 
États-Unis et pour souligner que l’accès à l’avortement soulève encore 
de sérieux défis au Canada. 

Dans le cadre de la campagne Engagez-vous à résister, nous avons 
publié une déclaration de solidarité et avons impliqué sur-le-champ 
des centaines d’individus et des dizaines d’organismes de toutes les 
communautés. La pétition a jeté les bases d’un plaidoyer stratégique 
pour défendre le droit à l’avortement pendant la campagne électo
rale; aidé les Canadien-nes à agir directement pour protéger les soins 
d’avortement; et créé un espace pour permettre à nos communautés 
d’aborder les vrais enjeux de l’accès à l’avortement au Canada. En parte-
nariat avec des expert-es comme la Dre  Wendy Norman, nous avons 
également commencé à élaborer une stratégie pour l’établissement d’in-
dicateurs nationaux de la santé sexuelle.

Il y a 50  ans, Action Canada pour la santé et les droits sexuels 
(anciennement la Fédération pour le planning des naissances du 
Canada) de même que des militant-es et allié-es féministes ont forcé 
une réforme des lois du pays. Avec l’appui de centaines d’organismes et 
de nos supporteur(-trice)s d’un bout à l’autre du pays, nous poursuivrons 
notre lutte.

Partout, des mouvements anti-choix régressifs et populistes nous expo-
sent tous et toutes à des risques; nous devons nous unir pour les com-
battre. L’avortement est une cible des attaques contre les femmes, les 
personnes LGBTQ2, les migrant-es, les jeunes, les personnes pauvres, 
les personnes handicapées et les personnes de couleur. La restriction 
ou le refus de l’accès à l’avortement a toujours affecté de manière 
disproportionnée les individus les plus marginalisés. Nous ne laisserons 
personne derrière.
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INSTANTANÉ–30 ANS DEPUIS LE PROJET DE LOI OMNIBUS
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PROMOUVOIR L’AVANCEMENT DE LA SEXUAL 
RIGHTS INITIATIVE

La Sexual Rights Initiative (SRI) est une coalition dynamique Sud/Nord composée d’organismes féministes de chaque région de 
l’ONU qui s’unissent pour défendre les droits sexuels dans le système international des droits de la personne. La SRI a été créée en 
2006 en réponse au besoin identifié de rehausser la présence et les perspectives du Sud mondial dans les débats internationaux 
sur les droits sexuels. Son approche de plaidoyer est ancrée dans une analyse féministe rigoureuse, une compréhension avancée 
du droit international des droits de la personne et des processus connexes, une connaissance étoffée des divers contextes natio
naux et régionaux et une étroite collaboration avec un vaste éventail d’acteur(-trice)s et de mouvements pour la justice sociale. 

Les organismes partenaires de la SRI incluent Action Canada, Akahatá, la Coalition of African Lesbians, CREA (Creating 
Resources for Empowerment in Action) et la Federation for Women and Family Planning; Action Canada agit comme secrétariat 
administratif et partenaire coordonnateur de la coalition. 

La SRI travaille dans l’ensemble du système international des droits de la personne à faire avancer les normes mondiales relatives 
aux droits sexuels et à soutenir l’implication d’organismes nationaux et régionaux dans ces processus. Elle renforce les liens entre 
le plaidoyer national et international par des formations, l’accroissement des capacités, la production et le partage de ressources 
novatrices, l’application des connaissances et la préparation de rapports, de déclarations et de mémoires. Par le biais de la SRI, 
nous mettons à profit notre présence mondiale de longue date pour créer un espace politique où les organismes nationaux 
peuvent faire valoir leurs priorités. 



19�Action Canada pour la santé & les droits sexuels

REHAUSSER NOTRE PRÉSENCE AUX 
NATIONS UNIES 
Après plusieurs années d’intervention à l’ONU, 
cette année est la première où la SRI avait son 
bureau de coordination dédié, à Genève (Suisse), 
permettant une présence plus active de son équipe. 
L’inauguration du bureau a eu lieu en septembre 2019 
en présence de l’ambassadrice des Pays-Bas.

Le bureau de la SRI à Genève est à présent doté 
d’un personnel complet pour élargir le travail de 
la coalition, y compris son implication auprès 
des Procédures spéciales et des instances de 
surveillance de l’application des traités.

SURVEILLER LES DONNÉES ET RESPONSABILISER 
LES GOUVERNEMENTS

Pour garantir la santé et les droits sexuels et génésiques de tous les 
individus, il est essentiel de s’assurer que les gouvernements respectent 
leurs engagements à l’égard des droits de la personne. C’est pourquoi 
la SRI a développé deux bases de données qu’elle gère en continu et qui 
sont utilisées par des militant-es, des organismes de droits humains et 
des responsables des politiques des quatre coins du monde.

L’Examen périodique universel (EPU) est un processus qui vise à évaluer 
le bilan de droits humains de chacun des États membres de l’ONU. 
La  Base de données sur l’EPU («  UPR Database  ») de la SRI donne 
accès à l’ensemble des recommandations relatives aux droits sexuels, 
par pays, de même qu’à des informations sur leur mise en œuvre afin 
de surveiller les progrès liés aux droits humains. Elle est mise à jour 
continuellement et renferme plus de 35 000 documents archivés dans 
un site Web à libre accès, facile d’usage et accessible à tous les indivi-
dus, tant novices qu’experts. 

La Sexual Rights Law and Policy Database [Base de données sur les 
lois et politiques en matière de droits sexuels] aide à documenter et à 
comparer les lois et politiques relatives aux enjeux de droits sexuels 
dans divers pays. Cette ressource centralisée permet aux dépositaires 
d’enjeux d’utiliser ces données pour surveiller la situation des droits 
sexuels dans le monde et pour orienter leurs stratégies de plaidoyer.
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Événements collaboratifs
Lors de ces sessions, la SRI a réalisé trois événements axés sur des développements 
régionaux en lien avec la réforme du droit de l’avortement, l’activisme féministe en SDSG 
dans les systèmes régionaux des droits de la personne, et l’intersectionnalité comme 
politique et pratique. Des conférencier(-ère)s venant d’organismes partenaires de l’Argentine, 
de la Pologne et de l’Afrique du Sud ont discuté du lien entre la géopolitique et le plaidoyer 
mondial en SDSG. 

Déclaration conjointe sur le droit à l’avortement 
À l’occasion de la Journée internationale pour l’avortement sûr de 2018, la SRI a mobilisé 
plus de 200 organismes de la société civile à travers le monde pour adresser une importante 
déclaration conjointe au CDH, exhortant à la responsabilisation des États afin de garantir le 
droit à l’avortement sûr.

LA SRI EN CHIFFRES

11 séminaires et formations à l’intention des États, des ONG et des militant-es, sur 
l’avancement de la SDSG dans le système des droits de la personne de l’ONU. 

14 rapports de parties prenantes soumis à l’Examen périodique universel  en 
collaboration avec des organismes locaux de la Nouvelle-Zélande, du Chili, 

de la Macédoine, de l’Uruguay, de la Gambie, du Kazakhstan, d’El Salvador, de la 
Bosnie-Herzégovine (2), de la Bolivie, de la République démocratique du Congo, de 
l’Albanie, du Costa Rica, du Nicaragua et du Portugal.

8 mémoires adressés aux Rapporteur(-euse)s spéciaux(-ales) sur la violence à 
l’égard des femmes, sur les droits culturels, sur les défenseurs des droits de 

l’homme et sur la torture; à des instances de surveillance de l’application des traités 
comme le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) 
et le Conseil des droits de l’homme; et aux Procédures spéciales, pour demander une 
communication urgente avec le Gouvernement du Canada concernant la régression de 
l’éducation à la sexualité en Ontario.

COLLABORER AU CHANGEMENT AU CONSEIL 
DES DROITS DE L’HOMME DE L’ONU

Résolutions sur les droits de la personne
À l’occasion des 39e, 40e et 41e Sessions du Conseil des droits de l’homme 
(CDH), la SRI a collaboré étroitement avec des États, des agences 
onusiennes, des organismes de la société civile et des militant-es des 
quatre coins du monde à améliorer la reconnaissance de la SDSG et la 
responsabilisation à son égard. D’importants progrès ont été réalisés par 
le biais de résolutions sur :

1. la mortalité et la morbidité maternelles évitables

2. la discrimination à l’endroit des femmes et 
des filles dans le sport

3. la violence contre les femmes et les filles

4. le mariage précoce et forcé d’enfants

5. la discrimination à l’endroit des femmes et des filles

6. l’accès à l’eau potable et à l’assainissement.
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EN LIGNE ET DANS LES MÉDIAS

Nous sommes présent-es sur Twitter, Instagram et Facebook ainsi que dans les plateformes d’information 
comme les médias imprimés, la radio et la télévision. Action Canada est une voix nationale pour la santé et 
les droits sexuels et génésiques de plus en plus présente dans les médias comme la CBC, Radio-Canada, 
le Globe and Mail et CTV.

MÉDIAS SOCIAUX @actioncanadaSHR

PRÉSENCE DANS LES MÉDIAS SUIVANTS :

PORTÉE MENSUELLE 
MOYENNE = 45 000 
NOMBRE TOTAL D’ABONNÉS =  
9 593

NOMBRE TOTAL 
D’IMPRESSIONS = 865 000 
NOMBRE TOTAL D’ABONNÉS = 
3 287

VISITES SUR 
NOTRE SITE WEB

ACTION CANADA : 285 659 
PÔLE D’INFORMATION SUR LA SANTÉ SEXUELLE : 124 161

50 ARTICLES 
MÉDIATIQUES

8 SEGMENTS RADIO

8 BLOGUES4 ÉMISSIONS 
TÉLÉVISÉES

1 BALADODIFFUSION6 COMMENTAIRES 
ÉDITORIAUX

MEDIA
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NOTRE COMMUNAUTÉ DE SOUTIEN 

DONATEURS INSTITUTIONNELS

En travaillant en partenariat avec des institutions partout au Canada et dans le monde, nous sommes en mesure de faire d'énormes 
progrès. Avec notre campagne www.unefoisparanee.ca lancée l'an dernier et financée par l'Agence de la Santé Publique du 
Canada, nous avons rejoint plus de 3 millions de jeunes avec des informations factuelles qui luttent contre la stigmatisation, 
un répertoire de cliniques de confiance et une nouvelle approche pour normaliser les tests de dépistage des IST basée sur les 
commentaires et contributions des jeunes eux-mêmes.

DONATEURS INDIVIDUELS

La générosité soutenue d’individus venant de partout dans le monde fait toute la différence! Chaque donateur aide à financer les 
services et le travail de plaidoyer et de défense des droits qui sont les plus urgents et qui ne sont pas couverts par le finance-
ment accordé à la réalisation de projets. Chaque jour, nos donateurs nous aident à fournir des informations factuelles et non-
stigmatisantes sur la santé sexuelle et reproductive grâce à notre ligne d'accès 24/7, à accroître l'accès aux services de santé 
essentiels, y compris l'avortement, à faire progresser les droits sexuels et reproductifs et à renforcer notre mouvement ici au 
Canada et dans le monde. 

LES GRANDS DONATEURS ET LES LEGS TESTAMENTAIRES PLANIFIÉS 

Les legs testamentaires planifiés et les grands donateurs soutiennent des éléments essentiels de notre travail, comme le Fonds 
d'urgence Norma Scarborough et la ligne d'accès sans frais 24/7. Les legs testamentaires planifiés et les grands donateurs 
d'Action Canada aident plusieurs personnes à réaliser leurs objectifs philanthropiques, parfois après qu'ils nous aient quittés, en 
donnant vie à notre vision commune d'un monde où chaque personne contrôle sa sexualité, sa reproduction, sa santé, où chaque 
choix est basé sur consentement, et où tout le monde peut mener une vie plus saine et plus heureuse.
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ACTIVITÉS DE BIENFAISANCE 90 ¢

LEVÉE DU FONDS 1,5 ¢
ACTIVITÉS POLITIQUES 2,5 ¢

GESTION 6 ¢ DON UNIQUE

DON MENSUEL

DON D’ACTIONS

DON MAJEUR

LEG TESTAMENTAIRE 

PLANIFIÉ
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FINANCIÈRES

Subventions pour les programmes internationaux  1 891 806 $ 

Subventions pour les programmes domestiques  1 178 785 $

Dons aux programmes de santé domestique et de politiques 362 858 $ 

Au delà de l’essentiel 11 689 $ 

Autres revenues 73 619 $ 

Bourses et prix 23 200 $

Activités de bienfaisance  3 180 207 $ 

Gestion 210 532 $ 

Levée du fonds 55 866 $ 

Activités politiques 86 109 $ 

REVENUES 
3 541 957 $

DÉPENSES 
3 532 714 $
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DONATEUR(-TRICE)S 
ET SUPPORTEUR 
(-TRICES)S

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Cathy Steven 
Présidente

Dr Pierre M. LaRamée 
Vice-président

Katherine McDonald 
Secrétaire

Prof. Jennie Abell 
Trésorière

Meena Peruvemba 
Membre

BÉNÉVOLES

Une grande partie de notre travail ne serait pas 
possible sans l’engagement de nos bénévoles—en 
particulier notre Ligne d’accès 24 heures sur 24, 7 jours 
sur 7, qui offre un soutien confidentiel et exempt de 
jugements à des individus de partout au pays.

Krysta Williams
Den Temin
Hersha Goldberg
Simone Parniak
Lyne Jrade
Laura Salamanca
Mélissa Boizot-Roche
Shelley Taylor
Robyn Schwarz

Julie Vautour
Coral Maloney 
Jessica Danforth
Liz Mochrie 
Heather Jones
Kinneret Sheetreet 
Julie Vautour 
Sarah Burke 
Dimitrova 

PERSONNEL

Notre équipe se compose d’individus passionnés et possédant une diversité 
d’expériences pertinentes à la santé et aux droits sexuels, englobant tous les 
enjeux, mouvements et réseaux, aux paliers local, national et international. 
Leur travail acharné et leur dévouement propulsent chacune des réalisations 
d’Action Canada. 

Sandeep Prasad 
Directeur général 

Tara Henderson 
Directrice du 
financement et 
des opérations

Rosario Castro 
Coordonnatrice de 
bureau et adjointe 
au financement

Merry Sun 
Agente des finances

Kathryn Carruthers  
Coordonnatrice de la 
technologie et du Web

Ani Colekessian 
Directrice des 
communications

Lorna Mungur 
Agente des 
communications et 
du marketing social

Frédérique Chabot 
Directrice de la 
promotion de la santé

Brittany Neron 
Agente de promotion 
de la santé

Makeda Zook 
Agente de promotion de 
la santé et de l’éducation

Sarah Kennell 
Directrice des relations 
gouvernementales

Sarah Hedges-Chou 
Agente du développe-
ment des politiquesr

Darrah Teitel 
Agente des campagnes

Meghan Doherty 
Directrice des politiques 
et du plaidoyer modial

SEXUAL RIGHTS INITIATIVE

Action Canada agit comme secrétariat administratif et partenaire coordonnateur 
de la SRI, en plus de collaborer avec ses partenaires : Akahatá, la Coalition of 
African Lesbians, CREA (Creating Resources for Empowerment in Action) et  
la Federation for Women and Family Planning. Les membres du personnel 
ci-dessous travaillent au bureau de la SRI à Genève, Suisse. 

Stuart Halford 
Directeur du bureau de 
Genève

Carrie Shelver 
Conseillère en plaidoyer 
de la SRI, EPU

Danielle Rosset 
Conseillère en plaidoyer 
de la SRI, Conseil des 
droits de l’homme, 
Assemblée mondiale de 
la Santé et agences de 
l’ONU

Pooja Badarinath 
Conseillère en plaidoyer 
de la SRI, Procédures 
spéciales et application 
des connaissances

Juan S. Jaime P.  
Conseillère en plaidoyer 
de la SRI, organes 
de surveillance de 
l’application des traités

Emeline Dupuis  
Adjointe de programme 
de la SRI
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